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Pratiques 

FICHIERS D'ANTÉCÉDENTS JUDICIAIRES 
ET ATTEINTE À LA VIE PRIVÉE : 
DE L'INCONSTITUTIONNALITÉ 
DES FICHIERS STIC ET JUDEX ? 

1 
par Safya Akorri 
Avocate au barreau de Paris 
et Emmanuel Daoud 
Avocat au barreau de Paris 

Il est avéré que le nouveau fichier de police (TAJ) destiné à remplacer les fichiers qui existaient pour 
la police (STICJ et la gendarmerie (JUDEX) semble avoir hérité des nombreuses données erronées de 
ses prédécesseurs. Les auteurs s'interrogent sur la constitutionnalité de ces fichiers. 
« L.:mtérêt bien compris d·une démocratie commande d'élever le 
niveau de la police et non de l'abaisser ». c ·est en ces termes que. 
Célestin Hennion. père de la police moderne et patron de la brigade 
du Tigre, annonçait en 1907 les ambitions de la nouvelle police judi
ciaire voulue par le ministre de l'intérieur. 
Il y a plus d·un siècle, la police moderne et efficace s'est donc mise 
en ordre de marche pour combattre la criminalité. À cette fin, elle 
a institué un premier fichier central d'archives photographiques et 
anthropométriques en vue de mutualiser l es informations 
recensées par les divers services de police sur les cnminels réc1-
div1stes, tes anarchistes et tes bandits. 
Or. ta première loi sïntéressant aux bases de données aux fins d" en· 
quête policière ne remonte qu'à 1985. et à cette époque encore. ram· 
b1hon du législateur n·avait d'yeux que pour la modernisation de la 
police et raccroissement de refficac1té des investigations, sans se 
soucier de r1mpact que cette modernisation pourrait avoir sur les 
libertés fondamentales des citoyens. À cet effet, une refonte du 
système d'information était envisagée en ces termes : " un fichier 
d'information criminelle se substituera progressivement au présent 
fichier de recherches criminelles de la police jud1c1a1re. Utilisant la 
totalité des informations collectées dans les différents services " 
Vo1c1 comment. d1scrëtement, a été entérinée une pratique qui avait 
jusqu'ici sévi de façon « clandestine » au sem des services de police : 
la pratique qui consiste à stocker des informations et des données 
personnelles relatives à tout quidam quel qu'il soit. dès lors qu'il a 
été mêlé de près ou de loin (voire d'encore plus loin) à une enquête 
policière, que ce soit en qualité de victime ou de mis en cause. en vue 
d·un éventuel traitement et recoupement de ces informations. 
La gendarmerie a également initié cette pratique à partir du 
milieu des années 1980 et pendant près de vingt ans. ces bases 
de données continueront à s'agrandir sans réel encadrement ni 
garde-fous solides. Deux dél ibérations intervenues en 1998 et en 
2000 ont alerté les pouvoirs publics sur l'existence de ces fichiers 
et sur le risque majeur constitué par leur utilisation à des fins 
administratives, sans autonsat1on légale 
La réglementation du STIC est enfm intervenue à travers l'ar
ticle 31 , alinéa 3 de la loi n" 78- 17 du 6 janvier 1978 relative à rm
formatique. aux fichiers et aux hbertés. par un décret n° 2001 -583 
du 5 ju llet 2001 portant création du système de traitement des 
infractions constatées (STICI. 
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Aux termes de ce décret, la finalité annoncée du STIC 
était " l exploitation des informations contenues dans 
les procédures établies par les services de police, dans 
le cadre de leur mission de police Judiciaire, aux fins 
de recherches criminelles et de statistiques » . 
La toi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité 
intérieure a ensuite fixé un cadre légal applicable à 
tout traitement des données personnelles. lorsque 
celles-ci sont recueillies dans te cadre des enquêtes 
i udicia1res. À cette époque le Conseil constitutionnel a 
eu la possibilité de se prononcer sur tes d1spos1tions 
de la 101. Par une décision de conformité en date du 
13 mars 2003, les Sages de la rue Montpensier ont 
considéré que les garanties instituées par la loi étaient 
« de nature à assurer, entre te respect de la vie pnvée 
et la sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qu· 
n'est pas manifestement déséquilibrée ». Lors du 
contrôle de constitutionnalité opéré à l'égard de la loi 
LOPPSI de 2011 1, le Conseil constitutionnel a, de nou
veau validé, de manière lapidaire, les dispositions rela
tives aux fichiers d·antécédents judiciaires, considé
rant ces dispositions " conformes à la Constitution 
dans les conditions déjà énoncées en 2003 » . 

Or. s1 le maitre mot est bien « modernité '" il 
convient de reconnaitre qu·au XXI• siècle, lorsqu'il 
s'agit de s'interroger sur les fichiers répertoriant les 
données personnelles des citoyens, un problème de 
fond doit être pris en considération : celui de l 1mpact 
inhérent à l'utilisation des données. Sont-elles 
traitées exclusivement à des fins judiciaires ? Leur 
accès est - il efficacement sécurisé ? De quelle 
manière les citoyens peuvent-ils contrôler rusage 
qui en est fait ? Selon quelles modalités peuvent- ils 
agir sur le contenu ou la conservation de ces 
données ? Quel sont les droits dont nous disposons 
sur nos identités et notre anonymat ? 
Or, force est de constater que le cadre légal actuel, 
celui qui a été validé il y a dix ans de cela par le 

(l) L n' 2011·267 du 14 mars 201 1. 
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Prati ues et rofessions 

Conseil constitutionnel, institue non seulement un 
risque sérieux d'atteinte à la vie privée, mais égale
ment une négation du droit à l'oubli. En effet, que cet 
oubl• so.t pénal ou numérique, il s'agit de deux 
notions concrètes de notre droit 

Fichiers de police 

C'est donc dans ce contexte de remise en cause de l'efficacité 
même des fichiers d'antécédents, et après avis de la CNIL, que le 
décret de 2012 a prévu la mise en place du TAJ 2 : un traitement 
« moderne» comprenant davantage de garanties au profit des per-

sonnes fichées, notamment à travers la mise 
et qui sont fortement impactées 
par les f1ch:ers STIC et JUDEX. 
Certes. le code de procédure 
pénale. en son article 230-8. 
reconnait te droit pour les mis 
en cause de demander un effa
cement ou une mise à jour des 
données inscrites au fichier, 
notamment en ce qui concerne 
les suites judiciaires qui ont été 
apportées à l'enquête initiale. Il 
faut cependant constater que 
l'ertacement et la rectification. 
en cas de relaxe ou d'acquitte
ment, peuvent être refusés par 

Par ailleurs, la durée 
légale de conservation 

des données varie entre 

à jour automatique des suites judiciaires et 
lïnstauration d'un triple contrôle (procureurs, 
magistrat référent et CNIL). Or, malgré ces 
avancées envisagées, il convient de s'inquiéter 
sérieusement de la façon dont les données 
anciennement stockées vont être reprises. 

5 et 40 ans selon la 
nature de l'infraction qui 
a fait l'objet de l'enquête 
policière. Ces durées de 

En effet, concernant la mise à jour des données 
issues du STIC et de JUOEX, la CNIL rappelait. 
au lendemain du décret, à quel point « 11 est 
indispensable de procéder à un important travail 
de mise à jour des données enregistrées dans 
les fichiers STIC et JUDEX avant de procéder à 
leur versement dans TAJ. Il importe en effet que 
TAJ ne soit pas affecté. dès sa mise en œuvre, 

conservation, faute d'uni· 
formisation, devraient en 

tout état de cause se 
rapprocher des durées 

relatives à la prescription. 

le procureur. Par ailleurs, la durée légale de conser
vation des données varie entre 5 et 40 ans selon ta 
nature de !'infraction qui a fait t objet de !'enquête 
policière Ces durées de conservation, faute d'uni
form1sat1on, devraient en tout état de cause se rap
procher des durées relatives à la prescription. 
En effet, qu'il s'agisse de la prescription pênale, de la 
réhabilitation (C. pén., art. 133-12), ou de l'amnistie. le 
droit à l oubli pénal est malmené par le STIC et JUDEX 
à ce jour. Alors que le droit à roubli numêrique fait l'ob
jet de deux chartes initiées par le gouvernement en 
2010 en vue d'assurer le respect de la vie privée des 
citoyens en matière de stockage des données person
nelles par les acteurs de l'économie numérique, il 
convient de s'interroger sérieusement sur l'existence 
d'un droit à l'oubli numérique qui s·1mposera1t égale
ment aux forces de l'ordre. 
En tout état de cause, l'obsolescence et les failles 
dangereuses des fichiers STIC et JUDEX ont désor· 
mais été actés par le décret n° 2012-652 du 4 mai 
2012 créant un nouveau système, nommé le traite· 
ment des antécédents judiciaires (TAJI. pour fusion
ner et remplacer les deux derniers. Dès 2009, la 
CNIL avait en effet tiré la sonnette d'alarme en ren· 
dant un rapport accablant révélant un taux d'erreur 
de 32 o/o en ce qui concerne la concordance entre les 
qualifications pénales enregistrées dans le STIC par 
les services de police et celles finalement retenues 
par les autorités judiciaires. Près d'un million de 
personnes blanchies par la justice restaient inscrites 
dans le fichier comme personnes défavorablement 
connues des services de police (« Conclusion du 
contrôle du fichier STIC », Rapport remis au Premier 
ministre le 20 janv. 2009, p. 32). 
En 2011, ta CNIL publiait les portraits de personnes 
ayant lait tes frais des multiples erreurs de sais e 
qui existent au sein du STIC. révélant ainsi les 
divers problèmes liés à la consultation des fichiers 
lors d'enquêtes administratives relatives à des 
demandes de titres de séjour, ou à des recrute
ments à certains postes. 

(2) M. Léna, Les attentes liées ~ l'entrée en vigueur du TAJ. AJ pénal 
2013. 3GS ; la disparition du STIC au polit du TAJ a été repor1ée au 31 
dèc. 2015 (Oêcr. n' 2013·1268 du 27 dé<. 2013). 
(J) Cons. const.. 13 mars 2014, n' 2014-690 OC. AJOA 2014. 589; JO 18 mars 

par les résultats des dysfonctionnements de ces 
fichiers auxquels 1l est précisément censé mettre un terme». 
Or. la synthèse d'un nouveau contrôle, publiée au mois de iuin 
2013, démontre à quel point la situation empire. Selon la CNIL, 
« des dysfonctionnements importants perdureront malgré ces 
avancées : il n'a pas été prévu de mettre à jour les millions de 
fiches issues du STIC et de JUDEX, qui comportent de nom· 
breuses données inexactes, avant leur versement dans TAJ. Ainsi, 
des personnes continueront à se voir refuser l'accès à certains 
emplois, à un titre de séjour ou à la nationalité française sur le 
fondement de données d'antécédents erronées ». 
Ainsi, pour 51 877 326 personnes fichées au STIC et au JUDEX (dont 
12 057 515 mis en cause[. ce nouveau fichier d'antécédents judiciaires 
annonce le début de« bugs informatiques » persistants, liés à la mise 
en place de TAJ. prévue pour 2015. t.:avocat vigilant verra ici de mul
tiples « circonstances nouvelles » qui ménteraient de fonder une 
question prioritaire de constitutionnalité concernant le déséquilibre 
grave et flagrant entre droit au respect de la vie pnvée et maintien de 
l'ordre public qui sévit désormais dans la pratique du stockage et des 
traitements des antécédents judiciaires. Rappelons en effet le récent 
projet de loi relatif à la consommation aux termes duquel était pré· 
vue la création d un « registre national des crédits aux particuliers » : 
aux termes de sa décision du 13 mars 2014, le Conseil constitut•on
net soulignait que malgré l'intérêt général poursuivi par le traitement 
des données personnelles dans ce projet,« qu'eu égard à la nature 
des données enregistrées, à l'ampleur du traitement, à la fréquence 
de son utilisation, au grand nombre de personnes susceptibles d'y 
avoir accès et a l'insuffisance des garanties relatives à l'accès au 
registre, les dispositions contestées portent au droit au respect de la 
vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme propor
tionnée au but poursuivi » >. 
Au lendemain des révélations de ranc1en agent de la CIA, Edward 
Snowden, sur l'existence de programmes de surveillance menés 
par les services secrets amér'cains, il est établi que tes agences 
de surveillance françaises ont coopéré avec leurs homologues 
d'outre-Atlant1que. Alors que la coopération entre services de ren· 
seignement et t'échange d'informations sont l'une des clés de la 
lutte antiterroriste, quitte à ce qu'elle porte atteinte aux libertés 
publiques et individuelles, les failles des fichiers STIC et JUDEX, 
cumulées à raccès étendu dont bénéficient certaines administra
tions, sont des atteintes sérieuses et disproportionnées à notre 
intimité et à notre vie privée. 
Ces fichiers aux fins d'enquête policière ne peuvent plus, en 2014 et 
dans un État de droit, continuer à être fusionnés, aménagés. moder· 
nisés, sans qu'une limitation à leur accès ne soit défm1twement ins
tituée, tout particulièrement en ce qui concerne les enquêtes adm1· 
n:stratives. Il en va de l'intérêt bien compns de notre démocratie 
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